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Eléments de recherche : CABINET BEAU DE LOMENIE : conseil en propriété industrielle, toutes citations

DESSINS ET MODELES

Comment proteger les pieces
de produits complexes?
Il suffit que la pièce d'un produit complexe puisse être vue, de manière à ce que ses
caractéristiques essentielles soient appréhendées, pour être protégeable par le droit.
AURÉLIA MARIE, ASSOCIÉE, CABINET BEAU DE LOMÉNIE

L'ENJEU
> Identifier
les éléments
protégeables
au titre des
dessins
et modèles

LA MISE EN ŒUVRE
> Maîtriser
le régime
de protection
des dessins
et modèles
> Définir sa
stratégie de
protection

• Le droit des dessins et
modèles est à la fois national
et communautaire. Il résulte,
en France, de l'ordonnance du
25 juillet 2001, adoptée lors
de la mise en oeuvre du règle-

ment CE 6/2002 du 12 décembre 2001 qui a
créé deux nouveaux titres de propriété indus-
trielle le dessin et modele communautaire
enregistré et le dessin et modèle communau-
taire non enregistré Au titre de ces textes,
comment peut-on aujourd'hui protéger les
pièces entrant dans la composition de pro-
duits complexes * La pièce d'un produit com-
plexe devra répondre à plusieurs conditions
pour être protégeable
La première de ces conditions est la nou-
veauté Le dessin ou modèle protège, en effet,
l'apparence esthétique d'un produit ou d'une
partie de produit uniquement si elle presente
un caractère de nouveauté II suffit que le
modèle ait eté divulgué au public, notam-
ment par publication ou usage, pour ne plus
être nouveau La divulgation du modèle par
le créateur peut ainsi anéantir les droits de
ce dernier sur son modèle Le créateur doit
donc veiller à protéger son modèle avant de
le divulguer au public II dispose d'un an
pour cela
Le dessin ou modèle ne doit pas non plus
exister à l'identique dans l'art antérieur, ni
se distinguer d'un modèle préexistant uni-
quement par des détails insignifiants il doit
avoir un caractère propre, individuel II doit
se différencier suffisamment de l'art anté-
rieur aux yeux d'un utilisateur averti, défini
comme une personne qui, sans être profes-
sionnel ou spécialiste du secteur concerné,
le connaît bien Pour apprécier cette condi-
tion, on tient compte du degré de liberté dont
dispose le créateur Autre condition, le des-
sin ou modèle protège un produit si sa forme
n'est pas exclusivement conditionnée par sa
fonction technique. Sont ainsi exclus de la

protection les dessins ou modèles dont l'ap-
parence est exclusivement fonctionnelle Ce
caractère fonctionnel peut toutefois être par-
tiel un modèle peut comporter certains élé-
ments présentant une utilité fonctionnelle,
maîs conserver aussi un caractère ornemental
(CA Pans, 7/4/2006, Herta Fleury Michon)
Enfin, le dessin ou modèle concernant une
pièce d'un produit complexe est protége
uniquement si la pièce, une fois incorporée
dans le produit complexe, reste visible dans
les conditions normales de son utilisation
(utilisation hors maintenance, services ou
réparation) et si les caractéristiques visibles
répondent aux conditions de protection pré-
citée (nouveauté, caractère propre et absence
de caractère fonctionnel) N'est pas ainsi pro-
tégeable une partie d'un appareil visible uni-
quement à l'occasion de ses opérations de
maintenance

L'Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (Ohmi) vient cependant de préci-
ser qu'il suffit que la pièce d'un produit com-
plexe puisse être vue à un certain moment, de
manière à ce que ses caractéristiques essen-
tielles puissent être appréhendées, pour être
protégeable par le droit des dessins et modè-
les, sous réserve du respect des autres condi-
tions de nouveauté, de caractère propre et
d'absence de caractère fonctionnel (3e Chb de
recours, 22/10/2009,11690/2007-3, Lindner)
Dans le cas d'une pièce dite d'interconnexion,
soit une pièce dont les contours doivent être
nécessairement reproduits pour qu'elle puisse
s'insérer dans l'ensemble avec lequel elle coo-
père, le droit des dessins et modèles exige le
respect d'une condition supplémentaire En
principe, une telle piece n'est pas protégeable
La pièce pourra uniquement être protégée si
elle comporte des éléments distincts de ceux
nécessaires à l'interconnexion, sous réserve
toutefois que soient également réunies les
conditions de validité précitées »

Junsorudence
ACCIDENT DU TRAVAIL
Si le classement du
risque d'accident
du travail peut
être modifié à tout
moment, le taux de
cotisation ne peut
être modifié qu'une
fois par an.
(Cass Civ 2 , 3 6 2010,
N° 1073, Clinique de l'Anjou
e/ Cram des Pays de la Loire)

LICENCIEMENT
ÉCONOMIQUE
Le délai de douze
mois pour contester
le licenciement
économique ne
concerne que le
licenciement collectif,
en cas d'absence ou
d'insuffisance du plan
de sauvegarde de
l'emploi.
Cass Soc, 15 6 2010,
N° 1248, Sameto Honfleur
et a. e/ Desceliers et a )

HEURES DE
FORMATION
Les formations
demandées par
les membres du
CE ou du CHSCT ne
donnent pas lieu au
paiement d'heures
supplémentaires si elles
dépassent la durée
du temps de travail.
(Cass Soc, 15 6 2010,
IT 1250, Dahan d Societe
genérale)

CONTREFAÇON
Un dispositif connu
dans un domaine
technique peut
être inventif et
brevetable dans un
autre, même au sein
d'une même «classe»
dè la classification
internationale.
(Cass Com, 15 6 2010,
N°672,PTC
c/ThyssenkruppGFTeta)

RECLASSEMENT
L'obligation de
reclassement ne
peut pas être exigée
d'un employeur
en liquidation
qui n'appartient
à aucun groupe.
(Cass Soc, 15 6 2010,
N° 1247, SCP Philippe Delaere
c/Aulnetteeta)


